


DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE.

DÉCRET N° 2007-654 portant modification de certaines dispositions statutaires relatives à des corps de
catégorie B de la fonction publique de l’État (articles 185 à 190).

Du 30 avril 2007
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Texte modifié :

Décret n° 75-888 du 23 septembre 1975 (BOC, p. 3887. ; BOEM 351.1.1.1) modifié.

Référence de publication : JO n° 103 du 3 mai 2007, texte n° 37 ; JO/119/2007.

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de la fonction publique et du ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie,
Vu le code de l’organisation judiciaire, notamment son article R. 812-12 ;
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 4311-3 à 4311-6, L. 4311-11, L. 4311-12, L.
4321-6 et R. 4321-33 ;
Vu le code du travail, notamment son article R. 512-33 ;
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État
;
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière ;
Vu le décret n° 61-1145 du 13 octobre 1961 modifié portant statut particulier des corps de dessinateurs du
ministère des finances ;
Vu le décret n° 75-557 du 2 juillet 1975 relatif au statut particulier du personnel technique du service de
physiothérapie des thermes nationaux d’Aix-les-Bains, modifié par les décrets n° 98-809 du 9 septembre 1998
et n° 2004-436 du 19 mai 2004 ;
Vu le décret n° 75-888 du 23 septembre 1975 modifié portant dispositions applicables aux emplois d’agent
principal des services techniques ;
Vu le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 fixant les dispositions statutaires communes aux corps de
fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques ;
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des
fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions ;
Vu le décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985 modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux
ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de
l’éducation nationale ;
Vu le décret n° 90-230 du 14 mars 1990 relatif au statut particulier des infirmiers des services déconcentrés de
l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse, modifié par les décrets n° 93-547 du
26 mars 1993, n° 93-1028 du 27 août 1993 et n° 95-691 du 9 mai 1995 ;
Vu le décret n° 91-462 du 14 mai 1991 modifié fixant les dispositions statutaires applicables au corps des
adjoints techniques des établissements d’enseignement du ministère de l’éducation nationale et au corps des
techniciens de l’éducation nationale ;
Vu le décret n° 91-486 du 14 mai 1991 modifié portant statut particulier des corps de fonctionnaires de
recherche de la mission de la recherche du ministère de la culture, de la communication et des grands travaux ;
Vu le décret n° 92-30 du 9 janvier 1992 portant statut particulier du corps des bibliothécaires adjoints
spécialisés, modifié par le décret n° 2001-326 du 13 avril 2001 ;
Vu le décret n° 92-344 du 27 mars 1992 portant statut particulier du corps des éducateurs de la protection
judiciaire de la jeunesse ;
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Vu le décret n° 93-1114 du 21 septembre 1993 relatif au statut particulier du personnel d’insertion et de
probation de l’administration pénitentiaire ;
Vu le décret n° 94-464 du 3 juin 1994 portant statut particulier du corps des éducateurs spécialisés des
instituts nationaux de jeunes sourds et de l’institut national des jeunes aveugles ;
Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 modifié fixant les dispositions statutaires communes
applicables à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B ;
Vu le décret n° 94-1017 du 18 novembre 1994 modifié fixant les dispositions statutaires communes
applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’État et à certains corps analogues
;
Vu le décret n° 95-118 du 2 février 1995 portant statut des techniciens supérieurs de la météorologie ;
Vu le décret n° 95-370 du 6 avril 1995 modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs et
aux personnels techniques de formation et de recherche du ministère de l’agriculture et de la pêche ;
Vu le décret n° 95-375 du 10 avril 1995 relatif au statut particulier du corps des contrôleurs de la concurrence,
de la consommation et de la répression des fraudes ;
Vu le décret n° 95-376 du 10 avril 1995 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs de l’Institut
national de la statistique et des études économiques, modifié par le décret n° 97-976 du 20 octobre 1997 ;
Vu le décret n° 95-380 du 10 avril 1995 fixant le statut particulier du corps des contrôleurs des douanes et
droits indirects, modifié par les décrets n° 97-974 du 20 octobre 1997, n° 2003-568 du 23 juin 2003 et n°
2005-740 du 1er juillet 2005 ;
Vu le décret n° 96-41 du 17 janvier 1996 portant statut particulier des techniciens sanitaires, modifié par le
décret n° 2003-462 du 21 mai 2003 ;
Vu le décret n° 96-863 du 2 octobre 1996 fixant les dispositions statutaires applicables au corps des chargés
d’éducation des maisons d’éducation de la Légion d’honneur, modifié par le décret n° 99-1056 du 15
décembre 1999 ;
Vu le décret n° 97-8 du 7 janvier 1997 fixant le statut particulier des géomètres du cadastre ;
Vu le décret n° 97-364 du 18 avril 1997 portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail, modifié
par le décret n° 2003-870 du 11 septembre 2003 ;
Vu le décret n° 98-268 du 3 avril 1998 portant statut particulier du corps des techniciens supérieurs de
l’industrie et des mines, modifié par les décrets n° 2003-527 du 18 juin 2003 et n° 2006-1122 du 6 septembre
2006 ;
Vu le décret n° 2001-326 du 13 avril 2001 portant dispositions statutaires applicables au corps des assistants
des bibliothèques ;
Vu le décret n° 2001-586 du 5 juillet 2001 portant statut particulier du corps des techniciens de
l’environnement ;
Vu le décret n° 2003-466 du 30 mai 2003 portant statut particulier des greffiers des services judiciaires ;
Vu le décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l’établissement et à l’utilisation des listes complémentaires
d’admission aux concours d’accès aux corps de la fonction publique de l’État ;
Vu le décret n° 2005-1090 du 1er septembre 2005 relatif à l’avancement de grade dans les corps des
administrations de l’État ;
Vu le décret n° 2006-1761 du 23 décembre 2006 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux
corps d’adjoints techniques des administrations de l’État ;
Vu les avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État (commission des statuts) en date des 13
juillet, 29 septembre et 27 octobre 2006 ;
Le Conseil d’État (section des finances) entendu,

Décrète :

.................................................................................................................................................................................. 

TITRE X.
DISPOSITIONS RELATIVES À CERTAINS EMPLOIS DES ADMINISTRATIONS ET

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE L’ÉTAT.

CHAPITRE IER.
MODIFICATION DU DÉCRET N° 75-888 DU 23 SEPTEMBRE 1975 PORTANT DISPOSITIONS

APPLICABLES AUX EMPLOIS D’AGENT PRINCIPAL DES SERVICES TECHNIQUES.
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Art. 185. À l’article 9 du décret du 23 septembre 1975 susvisé, les mots : « maîtres ouvriers » sont remplacés
par les mots : « adjoints techniques » et les mots : « maîtres ouvriers principaux » sont remplacés par les mots
: « adjoints techniques principaux ».

CHAPITRE II.
DISPOSITIONS RELATIVES AUX SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS DES JURIDICTIONS

FINANCIÈRES.

Art. 186. Il est créé un corps des secrétaires administratifs des juridictions financières dans lequel sont
intégrés les secrétaires administratifs de la Cour des comptes.
Cette intégration se fait à identité de grade et d’échelon, avec conservation de l’ancienneté d’échelon acquise.

Art. 187. Les services accomplis par ces agents dans leurs corps d’origine sont assimilés à des services
accomplis dans le corps d’intégration.

Art. 188. Les fonctionnaires détachés dans le corps des secrétaires administratifs de la Cour des comptes sont
maintenus en position de détachement dans le corps des secrétaires administratifs des juridictions financières
et classés conformément au second alinéa de l’article 186. Les services accomplis en position de détachement
dans le corps des secrétaires administratifs de la Cour des comptes sont assimilés à des services accomplis en
détachement dans le corps des secrétaires administratifs des juridictions financières.

Art. 189. Jusqu’à la constitution de la commission administrative paritaire du corps des secrétaires
administratifs des juridictions financières, qui interviendra dans un délai d’un an à compter de la date de
publication du présent décret, les représentants de la commission administrative paritaire du corps des
secrétaires administratifs de la Cour des comptes siègent en qualité de représentants des secrétaires
administratifs des juridictions financières.

Art. 190. Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, le ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche,
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la
mer, le ministre de l’agriculture et de la pêche, le ministre de la fonction publique, le ministre de la culture et
de la communication, le ministre de la santé et des solidarités, la ministre de l’écologie et du développement
durable et le ministre délégué au budget et à la réforme de l’État, porte-parole du Gouvernement, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 30 avril 2007.

Dominique DE VILLEPIN.

Par le Premier ministre :

Le ministre de la fonction publique,

Christian JACOB.

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,
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Jean-Louis BORLOO.

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,

Thierry BRETON.

Le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche,

Gilles DE ROBIEN.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,

Pascal CLÉMENT.

Le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer,

Dominique PERBEN.

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,

Dominique BUSSEREAU.

Le ministre de la culture et de la communication,

Renaud DONNEDIEU DE VABRES.

Le ministre de la santé et des solidarités,
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Philippe BAS.

La ministre de l’écologie et du développement durable,

Nelly OLIN.
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